2




[image: image1.emf]COMPTE RENDU DU CDAS DU 29 NOVEMBRE 2013

Après la lecture de la déclaration liminaire de Solidaires Finances Publiques 27 et de la CGT Finances Publiques 27, M Gloux a souhaité nous interpeller sur le « pessimisme » des syndicats. En effet, pour M. Gloux, la situation de l’action sociale dans le département  ne va pas changer, elle restera présente dans notre département, identique à celle d’aujourd’hui avec un budget relativement préservé,  et  gardera un effectif constant. A cela la CGT est intervenu pour lui rappeler les suppressions d’emplois dans notre administration et notamment dans les services de l’action sociale (exemple du département 14 où plusieurs emplois ont été supprimés).

M Houllier, délégué à l’action sociale, a présenté le bilan 2012  mais auparavant nous a fait part de 3 sujets : 


- un rapprochement va se créer avec le 76 pour rééquilibrer les actions dans la recherche de logement pour personne handicapé.


- un document à destination des retraités a été envoyé, sur les prestations et contacts des retraités, ainsi que la possibilité de manger dans les restaurants administratif (10 réponses positives). Les retraités ont été destinataires d’un document concernant les prestations auxquelles ils avaient droit et ont été informés qu’ils avaient accès dorénavant aux restaurants administratifs.

· Concernant la réorganisation de la  gestion des cantines par un responsable départemental, l’ensemble des structures a répondu majoritairement contre. 

RESTAURANT /signature d’une convention avec l’équipement de Pont Audemer pour accéder au restaurant administratif.

Le restaurant du Conseil Général à Evreux va passer en Restaurant Inter Administratif au cours du printemps 2014. 

D’autre part la mise en place du nouveau circuit pour les tickets restaurants nécessite beaucoup moins d’intervention de la part de la délégation.

PRETS / l’ensemble des demandes de prêts a fortement baissé, en effet les conditions d’obtention sont beaucoup plus restreintes, il semblerait qu’un assouplissement des conditions soit en cours. De plus, les prochaines demandes se feront uniquement par le biais d’internet. Là aussi, la dématérialisation a été mise en place.

CHEQUES VACANCES/ COLONIES désormais tout se fait en ligne, pas de soucis particuliers malgré une baisse du nombre de  participants aux colonies.

Présentation du bilan de Mme BOUGHALEM assistante sociale pour l’année 2012 :

Ses interventions ont été moins nombreuses que l’année passée mais concernent plus de familles monoparentales et surtout les femmes.

L’assistante sociale nous précise qu’un rééquilibrage sera mis en place entre le département 27 et 76, notamment sur les logements accessibles aux personnes handicapés. En effet, actuellement le département de l’Eure est sous représenté dans certains projets.

Monsieur Houllier a souhaité revenir sur l’emploi dans l’action sociale. Il y aura environ 140 à 150 suppressions au niveau national, le nombre sera connu en début d’année (départ en retraite, contrat arrivant à échéance…..). Les personnes concernées seront contactées afin qu’elles fassent une demande de mutation. Concernant l’Eure, il est fort probable qu’un emploi sera supprimé. En effet, M Houllier ne renouvelle pas son mandat, d’ailleurs l’emploi de délégué ne pourra plus être pourvu par un cadre A mais par un cadre B. 

Pour la CGT il ne faut pas se leurrer, la suppression d’un emploi dans notre département est inévitable.

M Gloux rappelle que depuis 2013 l’action sociale a perdu des tâches, notamment les inscriptions aux colonies de vacances (tout est centralisé à Paris via le service en ligne), les demandes de prêts sont régionalisées. Désormais, les collègues devront utiliser de plus en plus le service en ligne. La CGT rappelle que tout le monde n’a pas internet et notamment les retraités. M Gloux nous indique que 80% des foyers ont internet et les autres se feront un plaisir de se rendre à la délégation !
RISQUE PSYCHO SOCIAUX / C’est un sujet qui aura toute sa place en 2014. En effet une action avec la MGFI sera mise en œuvre et le personnel de notre administration sera informé sur les différents risques. Selon la CGT la prise en compte des risques psychosociaux dans notre administration sera un enjeu majeur dans les années à venir

Le CDAS en partenariat avec la MGFI participera à un nouveau challenge en 2014 : un trajet Evreux  Caen  alliant chevaux  et personnes handicapés. Ce projet complétera « la route des Jeux 2012 », challenge auquel le CDAS avait participé.

En 2014 la délégation de l’Eure devrait proposer comme les autres années des billets à prix réduits pour certains parcs  ou Zoo. De ce fait il ne faut pas hésiter à aller sur le site de la délégation sur Ulysse 27.

La CGT Finances Pubiques 27 restera vigilante sur le devenir de l’action sociale dans notre département.
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Monsieur le président,

Après l’annonce du gouvernement d’une forte restriction budgétaire sur les 3 années à venir, faut-il craindre une baisse du budget de l’action sociale. Rappelons que le budget de l’action sociale appartient aux agents. Réduire les moyens en personnels et les crédits c’est reprendre aux agents une partie de leurs biens collectifs. Selon notre organisation syndicale la mise en place de la régionalisation a pour finalité la suppression d’emplois. Le souhait du 27 mai des 3 organisations syndicales présentes, sur le maintien de l’effectif actuel de l’action sociale de l’Eure, a-t-il reçu un écho favorable auprès de la DG.

Un réseau restreint c’est une action sociale dégradée et inefficace. L’action sociale avec tous les personnels de délégation a pour missions de gérer au quotidien les aides, les prêts sociaux, la restauration, les logements sociaux, la petite enfance, les vacances, l’arbre de Noël, les sorties locales, la solidarité envers les agents en difficultés, les retraités et leurs familles… Pour continuer à répondre à ces besoins l’action sociale doit être au plus près des personnes concernées. A cet effet les membres du CDAS devaient bénéficier d’une journée de formation sur le dialogue social. Une date est-elle prévue ?

Qu’adviendra-t-il de la délégation de l’Eure et de son budget ?

Quel sera l’avenir des agents de notre délégation en 2014, sachant que leur mandat arrive à terme (exemple du département du Calvados) ?  

Concernant la restauration, la transformation du restaurant du conseil général en RIA (restaurant inter administratif) est elle toujours prévu au 1er janvier 2014 ?

Qu’en est-il des autres points de restaurations du département (Pont Audemer, Bernay…) ?

Concernant le traitement des demandes d’aides sociales, le circuit s’est-il amélioré ?

Est-ce que l’emploi de CTR (conseiller technique régional) a été pourvu ?

S’agissant du spectacle de fin d’année, sa régionalisation a-t-elle était retenu pour les années à venir malgré son rejet par les OS ?

A l’avenir, les journées d’action de santé publique doivent être ouvertes à tous les agents sans exception. Monsieur le président la CGT Finances Publiques 27 souhaite qu’une autorisation collective soit accordée sans difficulté et sans sélection. 

La CGT Finances Publiques 27 restera vigilante sur le devenir de l’action sociale dans notre département.


